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SUR LE NET

LE GAZOUILLIS...

L’œil de la rédaction

L'actu du web
Par I.M'B.

GUERRE TECHNOLOGIQUE : 
L'UE VEUT BANNIR HUAWEI ET 
ZTE

La Commission européenne prend 
des mesures pour bannir Huawei 
et ZTE de ses réseaux. Elle invite 
également les États membres de 
l’Union à presser le pas pour se 
passer des deux équipementiers 
chinois. La démarche est rare, mais 
traduit les préoccupations de plus 
en plus vives, en Europe, vis-à-vis 
de certaines entreprises chinoises 
pouvant faire peser un risque sur 
l’Union européenne. Dans une com-
munication datée de la mi-juin, la 
Commission a nommément mis en 
cause deux géants chinois de la tech 
dans le dossier de la 5G : Huawei 
et ZTE. Une première. " La sécurité 
de la 5G est importante, a déclaré 
Thierry Breton (photo) le 15 juin. À 
partir d’aujourd’hui, la Commission 
européenne n’achètera pas de ser-
vices de connectivité reposant sur 
des équipements de Huawei et ZTE ". 
" La Commission estime que les res-
trictions imposées à Huawei et ZTE 
sont justifiées ", a ajouté pour sa part 
sa collègue Margrethe Vestager.

RÉSEAU SOCIAL ET BIENVEIL-
LANCE : NEXTDOOR VA METTRE 
L'IA À PROFIT

C’est l’un des grands noms de la 
tech : Sarah Friar. À la tête du ré-
seau social de voisinage Nextdoor 
(81 millions d’utilisateurs dans le 
monde), la CEO prône le développe-
ment d’une plateforme alternative à 
Facebook et Twitter, et veille, notam-
ment grâce à l'intelligence artificielle 
générative, à la civilité bienveillante 
des messages de ses utilisateurs.
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RAPRÈS l’examen du Cer-

tificat d’études primaires 
(CEP)  e t  du  Bre vet 

d’études du premier cycle (BEPC), 
qui ont donné de meilleurs résul-
tats par rapport aux années pré-
cédentes, les yeux sont désormais 
tournés vers celui du baccalauréat, 
le plus convoité de tous.
En effet, cette année scolaire, au 
centre de nombreuses interro-
gations en raison des élections 
générales qui devraient se dérou-
ler en fin d’année, continue donc 

de surprendre. Non seulement le 
calendrier scolaire annoncé par 
la tutelle est respecté, le dialogue 
permanent avec les syndicats d'ac-
tualité, mais en plus, les résultats 
scolaires sont favorables. Pourtant, 
avant la délibération des deux 
premiers examens précités, peu 
de personnes se montraient opti-
mistes. " On connaît les examens 
liés aux élections dans ce pays… 
On n'aura que des 90 % et plus ", 
s’exclamait récemment une inter-
naute sur Facebook.
Une façon de laisser penser que 
les jeux sont faits d’avance. Or en 
réalité, ces résultats communiqués 

par la Direction générale des 
examens et concours (DGEC) 
s’appuient sur les performances 
des apprenants lors des sessions 
d’examen.
" Il faut aussi reconnaître que le 
niveau des élèves s’est nettement 
amélioré, avec l’introduction du 
digital, les choses sont plus faciles 
à maîtriser. On peut être fier de 
ces nouveaux diplômés ", a sou-
ligné Juris Bernard sur internet.
En somme, l’examen du bacca-
lauréat qui livrera ses résultats 
le 24 juin prochain, pourrait 
confirmer cette belle passe de 
l’éducation gabonaise.

EXAMENS DE FIN D’ANNÉE : LE BACCALAURÉAT 
POUR L’APOTHÉOSE ?

Hans NDONG MEBALE
Libreville/Gabon
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LA prolifération des pra-
tiques homosexuelles insi-
dieusement glissées dans les 

programmes télévisés est préjudi-
ciable à la jeunesse, particulière-
ment à l’enfance. C'est ce que re-
lève un communiqué des autorités 
camerounaises devenu viral sur la 
toile, générant les commentaires 
des internautes d’Afrique. 
En effet, le 12 juin dernier au Ca-
meroun, le Conseil national de la 

communication (CNC) a lancé 
une mise en garde aux promo-
teurs des programmes télévisés ne 
respectant pas les mœurs du pays. 
Tout d’abord, dans son texte, ce 
régulateur de la communication 
indique que ses rapports de veille 
médiatique font davantage état 
de la promotion des pratiques 
homosexuelles à la télévision, 
les sortant de la sphère privée 
vers une foire publique. Ensuite, 
l’institution note que " ces pro-
grammes, généralement diffusés 
par des éditeurs étrangers, qui 

concernent habituellement des 
séries ordinaires, se retrouvent 
de plus en plus dans les dessins 
animés destinés à l’enfance et aux 
mineurs. Il s’agit de pratiques por-
tant atteinte aux bonnes mœurs, 
aux coutumes et à la législation 
camerounaises ".
Puis le CNC a rappelé ses mis-
sions. Au-delà de veiller au respect 
de la liberté de communication, 
l’organe protège la dignité des 
personnes, notamment de l’en-
fance et de la jeunesse dans les 
médias. C’est sur ce fondement 

que le Conseil a rappelé aux pro-
moteurs et aux professionnels des 
médias que l’homosexualité est 
proscrite dans ce pays. Mais aussi 
que la diffusion dans les médias 
de scènes à caractère homosexuel 
constitue une atteinte à l’éthique 
et à la déontologie professionnelle 
en matière de communication 
sociale.
Une mise en garde bien accueillie 
chez les internautes. Plusieurs ont 
d’ailleurs invité les autres pays 
africains à réagir pour protéger 
leur jeunesse.

GM. NTOUTOUME-NDONG
Libreville/Gabon

Diffusion des programmes homosexuels : la mise en 
garde venue du Cameroun

Avertissement aux promoteurs des programmes : sortir les pratiques LGBT de la sphère  privée et les descendre sur la place 
publique est interdit au Cameroun.
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